
40 Jahre – 40 Fakten – 40 Frauenfragen
40 ans – 40 évènements – 40 questions au féminin
40 anni – 40 tappe salienti – 40 questioni femminili

Eidgenössische Kommission für Frauenfragen EKF 

Commission fédérale pour les questions féminines CFQF

Commissione federale per le questioni femminili CFQF

40 Jahre Eidgenössische Kommission für Frauenfragen EKF 

  Fünf Jahre nach der Einführung des Frauenstimm- und Wahlrechts setzt 

der Bundesrat 1976 auf Druck der Frauenorganisationen die Eidgenössische 

Kommission für Frauenfragen EKF ein. Seither engagiert sich die EKF für die 

Rechte von Frauen. 

Wir freuen uns, wenn Sie unsere Jubiläumspublikationen nutzen.

La Commission fédérale pour les questions féminines CFQF a 40 ans

  Le Conseil fédéral, sous la pression des organisations féminines, institue 

la Commission fédérale pour les questions féminines CFQF en 1976, cinq ans 

après l’introduction du droit de vote et d’éligibilité des femmes. Depuis, la  

CFQF s’engage pour les droits des femmes.

Nous nous réjouissons que vous utilisiez nos publications du jubilé.

40 anni di Commissione federale per le questioni femminili CFQF

  Nel 1976, cinque anni dopo l’introduzione del diritto di voto e di eleggibilità 

delle donne, su pressione delle organizzazioni femminili, il Consiglio federale 

istituisce la Commissione federale per le questioni femminili CFQF. Da allora,  

la CFQF si adopera a favore dei diritti delle donne. 

Siamo lieti di invitarvi a utilizzare le nostre pubblicazioni per il  

40° anniversario.

Viel erreicht –
          neu heraus gefordert

40 Jahre EKF – 40 Fakten 

Fünf Jahre nach der Einführung des  Frauen  stimm- und Wahl-

rechts setzt der Bundes rat 1976 auf Druck der Frauen organisa-

tionen die  Eidgenössische  Kommission für Frauen fragen  EKF 

ein.  Seither engagiert sich die EKF für die Rechte von Frauen und 

 arbeitet mit zahl reichen Organisa tionen und  Personen  erfolgreich 

 zusammen . In diesem  Faktenblatt  finden   Sie 40 wichtige Meilen-

steine auf dem langen  Weg zur  Gleichstellung von Frau und 

Mann. An neuen Heraus forderungen fehlt es nicht. 



Zeitschrift: Frauenfragen 2015 

40 Jahre EKF – 40 Frauenfragen

  Im Jubiläumsheft stellen wir 40 aktuelle «Frauenfragen». Die Antworten 

von Fachfrauen und -männern lesen Sie in Form von Interviews, Porträts und 

Fachartikeln. Wir setzen fünf Schwerpunkte: Rollenbilder, Erwerbsleben und 

Familie, soziale Sicherheit, Schutz vor Gewalt sowie Partizipation. 

Kostenlos bestellen:  www.frauenkommission.ch > Dokumentation > Fachzeitschrift

Revue: Questions au féminin 2015

40 ans de la CFQF – 40 questions au féminin

  Dans l’édition du jubilé, nous posons 40 «questions au féminin» en lien avec 

l’actualité. Les réponses des spécialistes interrogé·e·s sont à lire sous la forme 

d’interviews, de portraits et d’articles de fond. Elles sont regroupées autour 

de cinq grands thèmes: conception des rôles, vie professionnelle et famille, 

sécurité sociale, protection contre la violence, participation.

Commande gratuite: www.comfem.ch > Documentation > Revue 

Rivista: Questioni femminili 2015

40 anni di CFQF – 40 questioni femminili

  Per l’edizione del 40° anniversario della CFQF abbiamo chiesto a 40 esperte 

ed esperti di rispondere sotto forma di interviste, ritratti e articoli specializzati 

ad altrettante domande su alcune «questioni femminili» attuali inerenti cinque 

temi essenziali: stereotipi di ruolo, conciliabilità di vita professionale e famiglia, 

sicurezza sociale, protezione contro la violenza e partecipazione.

Ordinazione gratuita: www.comfem.ch > Documentazione > Rivista specializzata 
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Im Januar 1976 setzte der Bundesrat die EKF ein. In dieser Zeitspanne von bald 40 Jahren 
hat sich die Situation der Frauen in der Schweiz stark verbessert und doch bleiben die 
Anliegen der Kommission bis heute aktuell. 

Die Arbeit der EKF ist geprägt durch den Austausch und die Vernetzung mit interessier-
ten Personen und Organisationen. Deshalb haben wir für dieses Jubiläumsheft 40 Fach-
frauen und -männern je eine konkrete Frage gestellt. Ihre Antworten geben Auskunft 
über das Erreichte und verdeutlichen die Herausforderungen, die auf uns zukommen. Als 
Einstieg skizziert der Beitrag «40 Jahre EKF. Viel erreicht – neu herausgefordert» die Ent-
wicklung der Kommissionsarbeit im historischen Kontext.  

Le Conseil fédéral a institué la CFQF en janvier 1976, il y a bientôt 40 ans. Même si la 
situation des femmes en Suisse s’est fortement améliorée depuis lors, les objectifs de la 
Commission restent d’actualité.  

Les échanges et le travail en réseau avec les personnes et les organisations intéressées 
jouent un rôle important dans le travail de la CFQF. C’est pourquoi nous avons interviewé 
pour cette édition du jubilé 40 spécialistes, hommes et femmes, en posant à chacun une 
question concrète différente. Leurs réponses exposent les progrès qui ont été accomplis 
et les défis que nous aurons à relever. En introduction, un article intitulé «40 ans de la 
CFQF: Nombreux sont les acquis – Nouveaux sont les défis» retrace l’évolution du travail 
de la commission en le replaçant dans son contexte historique. 

Nel gennaio del 1976 il Consiglio federale ha istituito la CFQF. Negli anni – presto 40 – 
trascorsi da allora, la situazione delle donne in Svizzera è nettamente migliorata, eppure 
i temi trattati dalla Commissione rimangono di attualità.

Il lavoro della CFQF è caratterizzato dallo scambio e dall’interconnessione con persone 
e organizzazioni interessate. Per questa edizione dedicata al 40° anniversario abbiamo 
quindi rivolto una domanda concreta a 40 esperte ed esperti. Le loro risposte illustrano i 
traguardi raggiunti e le sfide future. In apertura, l’articolo «Molte conquiste, avanti verso 
nuove sfide. 40 anni di Commissione federale per le questioni femminili CFQF» ripercorre 
l’evoluzione del lavoro della CFQF nel contesto storico.

Ausgabe |   Edit ion  |   Edizione  2015
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94 Part ic ipat ion

La CFQF pose la question:Qu’est-ce qui a guidé la première génération de 

femmes politiques en Suisse? Gabriel le Nanchen répond

Qu’est-ce qui vous a poussée à vous 
 présenter à une élection? J’ai été candidate au Conseil National l’année 

même où les femmes de Suisse ont obtenu le droit 

de vote et d’éligibilité. Le Parti socialiste valaisan, 

auquel j’avais adhéré quelques années auparavant, 

avait besoin comme tous les partis de mettre une 

femme sur sa liste. C’est par militantisme que j’ai 

accepté d’être candidate. Mais je ne souhaitais pas 

être élue. J’avais en effet deux enfants en bas âge 

– le second ne marchait pas encore – et je pensais 

qu’une élection m’aurait posé des problèmes insur-

montables.

Comment êtes-vous parvenue à concilier 

maternité et politique?C’est grâce à mon mari que j’ai pu, pendant un 

 certain temps, concilier politique et maternité. 

 Durant mes absences à Berne, il s’occupait de nos 

deux petits avec l’aide de sa mère. Les choses se 

sont compliquées avec la naissance au début 1978 

de notre troisième enfant. Jusqu’à la fin de la légis-

lature, je le prenais avec moi à Berne et le confiais 

à une «Tagesmutter». Mais c’était épuisant. Lors du 

renouvellement du parlement en automne 1979, 

j’ai renoncé à me présenter aux élections. N’étant 

pas une superwoman, il m’était devenu trop diffi-

cile de concilier mon travail de parlementaire à 

Berne (à trois heures de chez moi) et mes tâches 

familiales.

Comment se sont passés vos débuts au 

Conseil national et la collaboration avec 

les autres élues? De même que les neuf autres femmes élues en 

même temps que moi, j’ai été fort bien accueil-

lie par mes collègues masculins et par les mé-

dias. Durant ma première législature, j’ai essayé 

de répondre aux attentes de mon parti et de mon 

groupe plutôt que de rechercher une collaboration 

féminine interpartis. C’est en 1975, lorsque j’ai été 

reconduite dans mon mandat, que j’ai accepté avec 

enthousiasme l’idée de la libérale genevoise Mo-

nique Bauer-Lagier, nouvellement élue, de créer au 

Parlement une sorte de women’s caucus. Il y avait 

dans ce groupe des conseillères nationales appar-

tenant, si ma mémoire est bonne, au Parti socia-

liste, au Parti libéral et au PDC. Nous nous retrou-

vions au début de chaque session. Ensemble, nous 

avons élaboré des stratégies pour faire avancer 

certaines thématiques telles que la politique fami-

liale et l’égalité entre hommes et femmes dans le 

domaine professionnel. 

A 28 ans, vous étiez de loin la plus  
jeune parlementaire. Cela a-t-il été un 
p roblème? 
J’ai le souvenir d’avoir été bien accueillie par mes 

collègues femmes, notamment par les trois so-

cialistes Amelia Christinat, Lilian Uchtenhagen 

et Hedi Lang ainsi que par la communiste Nelly 

Wicky. Si problème il y avait, c’était mon manque 

d’expérience politique. Mais plusieurs de mes ca-

marades romands ainsi que mes collègues valais-

ans PDC et radical m’ont efficacement coachée.

«Nous avons 
 élaboré des 
 stratégies pour faire avancer la politique  familiale et l’égalité 

profes sionnelle.»

Gabrielle Nanchen est l’une des dix premi-

ères femmes à avoir accédé au Parlement 

fédéral. Elle a été conseillère nationale (PS, 

VS) de 1971 à 1979 et vice-présidente de 

la Commission fédérale pour les questions 

féminines de 1980 à 1987.
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Quëst-ce qui  a guidé la première génération de femmes pol it iques en Suisse?

Pour quelles causes vous êtes-vous 
 engagée au Parlement?Ayant fait des études de sciences sociales et de 

travail social, je me suis d’emblée intéressée aux 

questions de politique sociale, notamment à la ré-

vision de l’assurance-maladie et à l’introduction 

de l’assurance-maternité. Ma première interven-

tion était un postulat visant à introduire dans 

l’AVS la flexibilité de l’âge de la retraite. J’ai égale-

ment combattu le statut de saisonnier et travaillé 

à l’amélioration de la loi sur l’asile. Durant les huit 

années que j’ai passées au Parlement, je crois être 

restée fidèle à mon idéal de justice sociale.Par la suite, vous avez écrit deux livres sur 

l’égalité1. Était-ce une réaction par rapport 

à votre activité politique, une manière 
de faire le point ou plutôt une tentative 

d’atteindre vos buts par un autre moyen? 

Pour mon premier livre, c’était les trois choses à 

la fois. Je ne cacherai pas que mon retrait du Par-

lement a été douloureux. J’ai dû faire en quelque 

sorte le deuil de cette forme d’engagement et des 

contacts que m’offrait la politique. Aussi, lorsque 

qu’un éditeur m’a sollicitée pour parler de la cause 

des femmes, j’ai accepté volontiers. C’était une 

façon de pouvoir continuer à dire les choses qui me 

tenaient à cœur et à ne pas rompre totalement les 

liens que j’avais avec le public. Pour mon second 

livre, l’initiative venait de moi. J’avais un message 

à faire passer, un message qui me paraissait nou-

veau par rapport à celui que véhiculaient les orga-

nisations féministes dont j’étais proche. Lors de la 

Conférence mondiale à Nairobi en 1985, j’avais en 

effet compris une chose qui m’a parue essentielle: 

le monde a besoin des femmes pour résoudre les 

problèmes sociaux, environnementaux, politiques 

et économiques qui se posent à lui. Pas seulement 

pour une question d’équité mais aussi et surtout 

parce que les femmes, depuis la nuit des temps, 

ont appris à incarner les valeurs de respect de la 

vie sous toutes ses formes, d’attention à l’autre 

(care) et de recherche d’harmonie dans les rela-

tions sociales. 

Lorsque vous voyez le Parlement actuel, 

cela vous donne-t-il envie de reprendre du 

service? 
La question pourrait se poser si j’étais plus jeune. 

Aujourd’hui, je considère que j’ai fait mon temps 

en ce qui est de la politique politicienne. C’est à 

d’autres engagements que je consacre les forces 

qui me restent. La question notamment du vivre 

ensemble entre personnes de cultures différen-

tes me préoccupe beaucoup et je suis active dans 

des associations œuvrant dans ce sens. Par ail-

leurs, une de mes tâches importantes consiste à 

aider ma fille à concilier ses activités de mère de 

famille et de femme engagée dans une profession 

exigeante. L’histoire est un perpétuel recommence-

ment!

Entretien: Katharina Belser

Remarque
1 Hommes et femmes, le partage, Ed. Pierre-Marcel  

Favre, Lausanne, 1981 et Amour et pouvoir, des 

hommes, des femmes et des valeurs, Ed. Pierre-Marcel  

Favre, Lausanne,1990, traduit en allemand sous le titre 

Liebe und Macht, Gedanken zu den weiblichen und 

männlichen Werten, Benziger Verlag, 1992.

Les femmes et les élections:www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/the-
men/17/02/blank/key/frauen_und_politik/bund.htmlFemmes Pouvoir Historie. Les dates et les faits 

les plus marquants concernant la politique: www.

comfem.ch > Documentation > Histoire de l’égalité

«Le monde 
a  besoin des 
femmes pour 
 résoudre les 
 problèmes.»

«Nous avons 
 élaboré des 
 stratégies pour faire avancer la politique  familiale et l’égalité 

profes sionnelle.»

1971
Ja zum Frauenstimm- und  Wahlrecht 
• 7. Februar 1971. In der Volksabstimmung nehmen   

die stimmberechtigten Männer das Stimm- und 
Wahl recht für Frauen in eidgenössischen Angelegen-

heiten an. Bei den ersten eidgenössischen Wahlen 
mit Frauenbeteiligung im Oktober 1971 gewinnen die 

Frauen 10 der 200 Sitze im Nationalrat, im Ständerat 

einen von 46 Sitzen. 

1974 
Europäische Menschenrechts-
konvention (EMRK) • 28. November 1974. Die EMRK tritt für die  

Schweiz in Kraft. In Anlehnung an die Allgemeine 
 Erklärung  der Menschenrechte enthält die Konven-

tion einen   Katalog der wichtigsten Freiheitsrechte 
und ein Verbot der Diskriminierung u.a. aufgrund  
des  Geschlechts.

1975 
Vierter Schweizerischer  Kongress für 
Fraueninteressen in Bern• 17.–19. Januar 1975. Über 80 Frauenorganisatio-

nen nehmen teil. Sie lancieren die Initiative «Gleiche 

Rechte für Mann und Frau» und fordern ein eidge-
nössisches Organ für Frauenfragen.

1976 
Einsetzung der Eidgenössischen 
 Kommission für Frauenfragen EKF
• 28. Januar 1976. Der Bundesrat setzt die Eidge-
nössische Kommission für Frauenfragen EKF als 
ständige ausserparlamentarische Kommission ein. 

Sie hat den Auftrag, die Situation der Frauen in der 

Schweiz zu analysieren, Behörden und Politik zu 
 beraten, mit der Zivilgesellschaft zusammenzuarbei-

ten und aufzuzeigen, welche Massnahmen nötig sind,  

um die Diskriminierung von Frauen abzubauen.

1979 
Erstes Frauenhaus in Zürich eröffnet
• 1. Juli 1979. Im Frauenhaus finden Frauen und 
ihre Kinder Schutz vor häuslicher Gewalt sowie 
Beratung und Betreuung. Getragen von autonomen 

Frauengruppen, entstehen auch in andern Städten 

Frauenhäuser.

1981 
Gleichstellung von Frau und Mann in 
der Bundesverfassung • 14. Juni 1981. Volk und Stände sagen ja zur Ver-

ankerung der Gleichberechtigung in der Verfassung. 

Art. 4 Abs. 2 BV [heute: Art. 8 Abs. 3] lautet neu: 
«Mann und Frau sind gleichberechtigt. Das Gesetz 
sorgt für ihre Gleichstellung [seit 2000: rechtliche 
und tatsächliche Gleichstellung], vor allem in Fami-

lie, Ausbildung und Arbeit. Mann und Frau haben An-

spruch auf gleichen Lohn für gleichwertige Arbeit.» 

1982 
Gleichheit der Geschlechter im  
Unterrichtswesen• 12. Februar 1982. Gemäss Bundesgericht ist es 

unzulässig, die Geschlechter bei der Zulassung zur 

Mittelschule unterschiedlich zu behandeln. Damit 
erhalten die Eltern von Waadtländer Schülerinnen 
Recht, die Klage eingereicht hatten, weil für Mäd-
chen strengere Eintrittsbedingungen galten als für 

Jungen.

1985 
Neues Eherecht• 22. September 1985. Das Volk stimmt in einer 

 Referendumsabstimmung dem neuen Eherecht zu. 

Im Zentrum stehen die gleichberechtigte Partner-
schaft sowie die gemeinsame Verantwortung von 
Frau und Mann für die Pflege und Erziehung der 
Kinder sowie den Familienunterhalt. (in Kraft seit 
1.1.1988)  

Viel erreicht –      neu heraus-gefordert
1988 
Einsetzung des Eidgenössischen
Büros für die Gleichstellung von  
Frau und Mann EBG• 1. September 1988. Auf der Grundlage des Gleich-

stellungsartikels in der Bundesverfassung setzt 
der Bundesrat das Eidgenössische Büro für die 
Gleichstellung von Frau und Mann EBG ein. In den 
folgenden Jahren entstehen auch in verschiedenen 

Kantonen und Städten Gleichstellungsstellen. 

1990 
Letzter Kanton muss Frauenstimm- 
und Wahlrecht einführen• 27. November 1990. Das Bundesgericht legt die 

 Innerrhoder Kantonsverfassung zugunsten der 
 politischen Frauenrechte aus und zwingt damit den 

 Kanton Appenzell Innerrhoden als letzten Kanton, 
das Stimm- und Wahlrecht für Frauen per sofort 
 ein zuführen. 

1991 
Landesweiter Frauenstreik:  «Wenn Frau will, steht alles still»

• 14. Juni 1991. Eine halbe Million Frauen beteiligen  

sich am 10. Jahrestag des Verfassungsartikels 
«Gleiche Rechte für Mann und Frau» an einem lan-
desweiten Frauenstreik. Dieser erhält internationale 

Beachtung.

1992 
Neues Bürgerrecht tritt in Kraft
• 1. Januar 1992. Das neue Gesetz stellt Frau und 
Mann im Bürgerrecht gleich. Neu behalten Schwei-

zerinnen bei der Heirat mit einem Ausländer auto-
matisch das Schweizer Bürgerrecht (vorher nur auf 

ausdrückliche Erklärung). Umgekehrt erwerben 
ausländische Frauen mit der Heirat nicht mehr 
 automatisch das Schweizer Bürgerrecht.

40 Jahre EKF – 40 Fakten 

1996 
Gleichstellungsgesetz tritt in Kraft
• 1. Juli 1996. Zentraler Punkt des Bundesgesetzes 

über die Gleichstellung von Frau und Mann (GIG) ist 

ein allgemeines Diskriminierungsverbot im Bereich 

der Erwerbsarbeit. Dieses gilt für Anstellung, Auf-
gabenzuteilung, Arbeitsbedingungen, Entlöhnung, 
Aus- und Weiterbildung, Beförderung und Entlas-
sung. Auch sexuelle Belästigung am Arbeitsplatz gilt 

als Diskriminierung. 

1997 
UNO-Kinderrechtskonvention (KRK) 
• 24. Februar 1997. Die Schweiz ratifiziert die Kon-
vention. Sie garantiert die Rechte der Mädchen und 

Jungen auf Förderung und Schutz und verbietet u.a. 

Gewalt, Kinderhandel, Ausbeutung und sexuellen 
Missbrauch in der Familie. (in Kraft seit 26.3.1997)UNO-Frauenrechtskonvention (CEDAW)

• 27. März 1997. Die Schweiz tritt als eines der 
letzten Länder dem UNO-Übereinkommen zur Be-
seitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau 

(CEDAW) bei. Die Konvention enthält ein allgemeines 

Diskriminierungsverbot sowie detaillierte Bestim-
mungen gegen die Diskriminierung von Frauen in 
Politik, Öffentlichkeit, Wirtschaft und Kultur, im 
sozialen Leben und im Zivilrecht. Sie verpflichtet die 

Schweiz zur regelmässigen Berichterstattung über 

den Stand der Gleichstellung. (in Kraft seit 26.4.1997)

1999 
Frauenspezifische Fluchtgründe
• 1. Oktober 1999. Bei der Revision des Asylgesetzes 

wird der Flüchtlingsbegriff (Art. 3) neu definiert; 
Absatz 2 bestimmt, dass frauenspezifischen Flucht-

gründen Rechnung zu tragen ist. 

2000 
Neues Scheidungsrecht tritt in Kraft
• 1. Januar 2000. Zentrale Neuerungen sind die 
hälftige Teilung der während der Ehe aufgebauten 
2. Säule (Pensionskasse) sowie die Möglichkeit der 

gemeinsamen elterlichen Sorge. 
Chancengleichheit an  Hochschulen
• 1. April 2000. Das Universitätsförderungsgesetz 
tritt in Kraft. Zu den Zielen gehört die Verwirklichung 

der Gleichstellung von Frau und Mann auf allen 
universitären Stufen. Im Jahr 2000 startet auch das 

Bundesprogramm «Chancengleichheit von Frau und 

Mann» an Hochschulen. Unter anderem soll der 
weibliche Nachwuchs gefördert und die Vereinbarkeit 

von akademischer Karriere und Familie verbessert 

werden. 

2002 
Ja zur Fristenregelung • 2. Juli 2002. Das Volk sagt ja zur Entkriminalisie-

rung des Schwangerschaftsabbruchs in den ersten 

12 Wochen. (in Kraft seit 1.10.2002)

2003 
Impulsprogramm  Kinderbetreuung
• 1. Februar 2003. Das neue Bundesgesetz über 
 Finanzhilfen für familienergänzende Kinderbetreu-
ung soll zusätzliche Tagesbetreuungsplätze für 
Kinder schaffen, damit die Eltern Erwerbsarbeit und 

Familie besser vereinbaren können. Das befristete 

Programm wird vom Parlament im Herbst 2014 bis 

zum 31. Januar 2019 verlängert.

2004 
Gewalt in Ehe und Partnerschaft  
wird Offizialdelikt• 1. April 2004. Körperliche Gewalt sowie  sexuelle   

Nötigung und Vergewaltigung in einer Ehe oder 
 Lebensgemeinschaft werden neu von Amtes wegen 

verfolgt. (Seit 1992 wird Vergewaltigung in der Ehe 
auf Antrag verfolgt.)

Ja zum Erwerbsersatz bei  Mutterschaft• 26. September 2004. Das Stimmvolk nimmt 
die EO-Revision an. Damit haben angestellte und 
selbständig erwerbende Frauen Anspruch auf eine 

Mutterschaftsentschädigung. Während 14 Wochen 
erhalten sie 80 % ihres bisherigen Einkommens. (in 

Kraft seit 1.7.2005) 

2005 
Partnerschaftsgesetz• 5. Juni 2005. Das Bundesgesetz über die einge-

tragene Partnerschaft gleichgeschlechtlicher Paare 

wird vom Volk angenommen. Frauen- und Män-
nerpaare können sich neu auf dem Zivilstandsamt 
registrieren lassen und erhalten damit weitgehend 

die gleichen Rechte und Pflichten wie Ehepaare. (in 

Kraft seit 1.1.2007)

2007 
Besserer Schutz vor häuslicher Gewalt
• 1. Juli 2007. Änderung des Zivilgesetzbuchs  
(Art. 28b): Gewalttäter können künftig aus der ge-
mein samen Wohnung weggewiesen werden.

2008 
Zusatzprotokoll zur UNO-Frauen-
rechtskonvention• 29. September 2008. Die Schweiz ratifiziert das 

 Zusatzprotokoll zur UNO-Frauen rechtskonvention 
(CEDAW). Damit kann der Ausschuss auch indivi-
duelle Beschwerden aus der Schweiz entgegen-
nehmen. (in Kraft seit 29.12.2008)

Fehlende Mankoteilung im Unterhaltsrecht• 23. Oktober 2008. Das Bundesgericht stellt fest, 
dass die geltenden Gesetze bei Mankofällen zu einer 

«unbefriedigenden Situation» führen: Wenn das 
Einkommen nach Trennung oder Scheidung nicht 
für zwei Haushalte ausreicht, müssen die Unter-
haltsgläubiger – in der Regel die Frauen – das ganze 

Manko tragen und Unterstützung beim  Sozialamt be-

antragen. Laut Bundesgericht ist es am Gesetzgeber, 

eine diskriminierungsfreie Lösung zu schaffen. 

 

2010 
Gedenkanlass in Hindelbank 
• 10. September 2010. In den Anstalten Hindelbank 

findet ein Gedenkanlass statt, an dem sich Bund 
und Kantone öffentlich für das Leid entschuldigen, 

das Frauen und Männern durch administrative 
Versorgungen angetan wurde. Zu den Opfern dieser 

Zwangsmassnahmen gehören zahlreiche Frauen 
(darunter viele Minderjährige), die bis 1981 in Hin-
delbank ohne Strafurteil wegen «lasterhaften Le-
benswandels» oder ähnlichen Gründen festgehalten 

wurden. Am 1. August 2014 tritt das Bundesgesetz 

zur Rehabilitierung administrativ Versorgter in Kraft.  

2012 
Verbot der weiblichen Genital-
verstümmelung• 1. Juli 2012. Das Strafgesetzbuch wird um den  

Artikel 124 ergänzt. Demnach macht sich strafbar, 

«wer die Genitalien einer weiblichen Person ver-
stümmelt, in ihrer natürlichen Funktion erheblich 
und dauerhaft beeinträchtigt oder in anderer Weise 

schädigt».  Parallel zur neuen Gesetzesbestimmung 

wird die Sensibilisierungs- und Beratungsarbeit 
verstärkt. 

2013 
Neues Namensrecht tritt in Kraft
• 1. Januar 2013. Das neue Namensrechts trägt der 

Gleichstellung der Geschlechter Rechnung. Frau und 

Mann können bei der Heirat entweder ihren ange-
stammten Namen behalten oder einen gemeinsamen 

Familiennamen wählen. 

Schärfere Bestimmungen zur 
Zwangsheirat• 1. Juli 2013. Das Bundesgesetz über  Massnahmen 

gegen Zwangsheirat tritt in Kraft. Ab 2013 startet 
zudem ein Bundesprogramm, um innerhalb von fünf 

Jahren  funktionierende «Netzwerke gegen Zwangs-

heirat» aufzubauen. Diese sollen Präventionsmass-

nahmen durchführen und Opferhilfe anbieten. 

UNO-Menschenrechtspakte I und II 
treten für die Schweiz in Kraft 
• 18. September 1992. Sowohl Pakt I über wirt-
schaftliche, soziale und kulturelle Rechte wie Pakt 

II über bürgerliche und politische Rechte enthalten 

ein Verbot der Diskriminierung aufgrund des Ge-
schlechts (Artikel 2) und das Gebot der Gleichstel-
lung von Frau und Mann (Artikel 3).

1993 
Hilfe für Opfer von Gewalttaten
• 1. Januar 1993. Das Opferhilfegesetz (OHG) tritt 
in Kraft. Opfer von Gewalttaten, insbesondere auch 

 Opfer sexueller Gewalt, werden rechtlich besser ge-

stellt und erhalten Anspruch auf staatliche Hilfe. Weltkonferenz über Menschenrechte 
in Wien
• 14.–25. Juni 1993. Die Schlussdeklaration hält fest, 

dass die Menschenrechte von Frauen und Mädchen 

ein «unveräusserlicher, integraler und unabtrenn-
barer Bestandteil der allgemeinen Menschenrechte» 

sind.

1995 
10. AHV-Revision: Splitting und 
 Erziehungsgutschriften• 25. Juni 1995. Das Volk stimmt in der Referen-

dums abstimmung für Neuerungen in der Altersvor-

sorge. Die Ehepaarrente wird durch zwei Individual-

renten abgelöst, neu eingeführt werden auch 
Erziehungs- und Betreuungsgutschriften sowie das 

Splitting: Um die Rente zu berechnen, wird das Ein-

kommen von Frau und Mann während der Ehe hälftig 

geteilt. (in Kraft seit 1.1.1997)

4. Weltfrauenkonferenz in Beijing
• 4.–15. September 1995. 20 Jahre nach der ersten 

Weltfrauenkonferenz in Mexico City verabschiedet die 

internationale Staatengemeinschaft die Aktionsplatt-

form «Gleichstellung, Entwicklung, Frieden» mit 12 

Schwerpunkten für die Umsetzung der  Frauenrechte.

2014 
Gemeinsame elterliche Sorge 
als  Regelfall• 1. Juli 2014. Das Zivilgesetzbuch sieht neu als 

 Regelfall vor, dass Eltern das Sorgerecht nach einer 

Scheidung weiterhin gemeinsam ausüben. Auch bei 

unverheirateten Eltern soll die gemeinsame Sorge 

künftig die Regel sein.

Lohngleichheit • 22. Oktober 2014. Der Bundesrat kündigt 
 zusätz liche Massnahmen gegen Lohndiskrimi nie-
rung von Frauen an. Arbeitgeber sollen gesetzlich 
zu Lohnanalysen und unabhängigen Kontrollen 
verpflichtet werden. Im privaten Sektor beträgt die 

Diskrimi nierung durchschnittlich 677 Franken pro 
 Monat. Insgesamt sind das 7.7 Mrd pro Jahr, die 
Frauen entgehen, weil sie Frauen sind.Bildung und Erwerbsarbeit• Die Bildungsunterschiede  zwischen den Geschlech-

tern haben sich verringert, doch bleiben Frauen 
häufiger   als Männer ohne nachobligatorische  Bil-
dung. Auf Hochschulebene schliessen seit 2008 mehr 

Frauen als Männer  ab. Die Wahl der Fachrichtung 
bleibt stark geschlechtsspezifisch. Die Erwerbsquote 

der Frauen ist kontinuierlich gestiegen und liegt 
2014 noch knapp 10 Prozentpunkte unter jener der 

Männer (Frauen 79 %; Männer 88.5 %). Frauen  haben 

jedoch (bei gleichem Bildungsstand) eine niedrigere 

berufliche Stellung als Männer und arbeiten mehr-
heitlich Teilzeit (Frauen 59 %; Männer 16 %). (Quelle: 

Bundesamt für Statistik BFS)

2015 
Kindesunterhalt • 20. März 2015. Das Parlament verabschiedet eine 

Neuregelung des Unterhaltsrechts im Zivilgesetz-
buch. Neu wird der Betreuungsunterhalt als An-
spruch des Kindes definiert. Damit werden Kinder 
unverheirateter Eltern jenen von Ehepaaren gleich-

gestellt. Neu ist zudem der Vorrang des Kindesunter-

halts vor anderen familienrechtlichen Pflichten, die 

Nennung der alternierenden Obhut im Gesetz und die 

einheitliche Inkassohilfe, die per Verordnung geregelt 

werden soll. Auf die Festlegung eines Mindestunter-

halts und auf eine neue Regelung der Mankofälle 
wird verzichtet.

Eidgenössische Wahlen am  18. Oktober 2015• 1. Juli 2015. Vor den Wahlen beträgt der Frauen-
anteil im Nationalrat 31 Prozent und im Ständerat 
knapp 20 Prozent. Mit dem Projekt «Frauen wählen!» 

werden Frauen und Männer aufgefordert, sich an den 

Wahlen zu beteiligen und gezielt Frauen ins Parla-
ment zu wählen. Durchgeführt wird dieses Projekt 
von der Eidgenössischen Kommission für Frauen-
fragen EKF und den in ihr vertretenen Frauendach-
organisationen.
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Poster: Viel erreicht – neu herausgefordert

40 Jahre EKF – 40 Fakten

  Faktenblatt in Form eines attraktiven Posters (42x70 cm). Hier finden Sie 

40 Meilensteine auf dem langen Weg zur Gleichstellung von Frau und Mann. 

Für alle Interessierten und als Einstieg für Lehrende und Lernende (ab Sekun-

darstufe I/II).

Kostenlos bestellen: www.frauenkommission.ch > Dokumentation >  
Studien und Empfehlungen

Poster: Nombreux sont les acquis – nouveaux sont les défis

40 ans de la CFQF – 40 évènements

  Feuille d’information sous forme de poster attractif (42x70 cm). Retrace à 

travers 40 évènements le long chemin parcouru pour progresser vers l’égalité 

entre femmes et hommes. Pour tous publics intéressés. Adapté à un enseigne-

ment de découverte (à partir du degré secondaire I et II).

Commande gratuite: www.comfem.ch > Documentation > Etudes et recommandations

Poster: Molte conquiste – Avanti verso nuove sfide

40 anni di CFQF – 40 tappe salienti

  Scheda informativa sotto forma di un poster appariscente (42x70 cm) che, 

attraverso 40 tappe salienti, ripercorre la lunga strada verso l’uguaglianza fra 

donna e uomo. Destinato a chiunque si interessi a questa tematica. Ideale 

anche come strumento didattico introduttivo (dal livello secondario I/II).

Ordinazione gratuita: www.comfem.ch > Documentazione > Studi e raccomandazioni
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«Prinzessinnen sind eben wichtig wie die Prinzen»

«Les princesses sont autant importantes 

que les princes»

«Le principesse sono altretanto importanti 

quanto i principi»
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Eidgenössische Kommission für Frauenfragen EKF

Commission fédérale pour les questions féminines CFQF

Commissione federale per le questioni femminili CFQF

Schwarztorstrasse 51, 3003 Bern

Tel.	 058 462 92 75

Fax	058 462 92 81

ekf@ebg.admin.ch

www.frauenkommission.ch, www.comfem.ch 

Webdokumentation: Frauen Macht Geschichte

Regelmässig aktualisiert 

  Von 1848 bis heute: Die Webdokumentation «Frauen Macht Geschichte» 

vermittelt die wichtigsten Daten und Fakten zu Politik, Recht und Bildung. 

Verfügbar als PDF auf der Webseite der EKF:

www.frauenkommission.ch > Dokumentation > Geschichte der Gleichstellung

Dossier web: Femmes Pouvoir Histoire

Régulièrement actualisé 

  De 1848 à nos jours: Le dossier web «Femmes Pouvoir Histoire» présente 

les données et les faits les plus importants relatifs à la politique, au droit et à la 

formation. Disponible au format PDF sur le site Web de la CFQF: 

www.comfem.ch > Documentation > Histoire de l’égalité

Documentazione web: Donne Potere Storia

Aggiornata periodicamente

  Dal 1848 a oggi, la documentazione web «Donne Potere Storia» illustra i 

fatti e i dati più importanti per quanto riguarda la politica, il diritto e la forma

zione. Disponibile come documento PDF nel sito della CFQF:

www.comfem.ch > Documentazione > Storia della parità
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23 septembre 2008
Demande de partage du congé maternité entre les pères et les mères

 

Dans deux postulats, la conseillère nationale Barbara Schmid­Federer (PDC, ZH) de­

mande au Conseil fédéral de proposer des modèles pour un congé parental partagé. Elle 

a trois possibilités en vue: la répartition libre des quatorze semaines du congé maternité 

comme cela avait déjà été proposé par Oskar Freysinger (UDC, VS) en mars 2007, la 

prolongation à seize semaines du congé maternité avec répartition libre entre les deux 

parents et l’introduction d’un congé non rémunéré de maximum quatre semaines pour 

les pères. Les postulats sont combattus par le Conseil national et liquidés le 1er octobre 

2010.
6 novembre 2008

Le Conseil national rejette le congé paternité

 

Par 105 voix contre 58, le Conseil national refuse d’octroyer aux salariés et aux indé­

pendants un congé paternité d’au moins huit semaines. C’est ce qu’avait demandé la 

conseillère nationale bernoise Franziska Teuscher (Verts) dans une initiative parlemen­

taire.
19 décembre 2008

Le Conseil des Etats rejette le congé paternité

 

Le Conseil des Etats (CE) rejette une motion de Roger Nordmann (PS, GE) demandant la 

création d’un congé paternité sur le modèle de l’assurance maternité. Le CE suit ainsi sa 

commission préparatoire qui argumentait qu’il n’existait pas de mandat constitutionnel 

pour une telle assurance et que les moyens à disposition devaient être utilisés pour des 

allègements fiscaux en faveur des familles et pour la promotion de la conciliation entre 

vie familiale et vie professionnelle.

12 juin 2009Refus d’un congé parental de deux semaines

 

En mars 2009, le conseiller national Hugues Hiltpold (libéral, GE) avait déposé une mo­

tion qui demandait de transformer le congé maternité de 14 semaines en un congé pa­

rental indemnisé durant deux semaines (supplémentaires) et librement réparti entre les 

parents. Le Conseil fédéral rejette la motion en arguant d’une part que le financement 

par le biais des allocations pour perte de gain impliquerait une hausse des cotisations, et 

que d’autre part, la libre répartition entre les parents pourrait mettre en danger l’actuelle 

protection de la maternité et compliquerait son application. Le Conseil national suit le 

Conseil fédéral et rejette la motion.

 

www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20093187
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Donne | Potere | Storia

Le donne, la politica e le pari opportunità  

in Svizzera  2001 – 2013 /14

Introduzione

Quasi 60 anni dopo l’inserimento nella Costituzione (1945) dell’articolo sulla prote zione 

della famiglia, che prevedeva l’istituzione di un’assicurazione per la maternità, nel 2004 

si è finalmente riusciti a concretizzare in Svizzera tale assicurazione. La soluzione  scelta 

garantisce alle madri che esercitano un’attività lucrativa l’80 per cento del salario du­

rante 14 settimane dal parto. Tutte le proposte precedenti, in parte miranti a una garan­

zia sociale della maternità molto più estesa, sono state bocciate in Parlamento o in vo­

tazione popolare. 

Se paragonata a quella di altri Paesi, l’attuale assicurazione maternità svizzera risulta mo­

desta. Una direttiva europea sulla tutela della salute delle lavoratrici incinte esige al meno 

14 settimane di congedo maternità con il versamento di un’indennità come in caso di 

malattia. Tuttavia, la maggior parte degli Stati europei accorda alle madri un congedo di 

durata maggiore e indennità più elevate; altri prevedono che il congedo possa essere ri­

partito fra madre e padre, oppure concedono ai padri un congedo supplementare. Infine, 

in alcuni Paesi i genitori possono beneficiare di un congedo parentale durante il  quale il 

posto di lavoro rimane garantito e percepiscono dallo Stato un’indennità per figli.

Anche in Svizzera proseguono gli sforzi destinati a potenziare le prestazioni sociali per le 

madri e i genitori. In particolare si chiedono prestazioni per i padri, poiché la riparti zione 

del lavoro in famiglia può consolidarsi soltanto se anche loro partecipano fin dall’inizio 

all’educazione dei figli.

2  Diritto 

2.4 Assicurazione maternità e 

 congedo parentale
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